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REGLEMENT INTERIEUR 
PREAMBULE 

Vu le Code de l’éducation ; 
Vu le décret n° 2025-582 du 27 juin 2025 relatif aux espaces sans tabac et à la lutte contre la vente aux mineurs 
des produits du tabac et du vapotage ; 
Vu la circulaire n° 91-052 du 6 mars 1991 sur les droits et obligations des élèves ;  
Vu la circulaire n° 96-248 du 25 octobre 1996 relative à la surveillance des élèves ; 
Vu la circulaire n° 2006-196 du 29 novembre 2006 relative à l’interdiction de fumer pour les personnels et les 
élèves dans les établissements d’enseignement et de formation ; 
Vu la circulaire n° 2011-112 du 1er aout 2011 relative au règlement intérieur dans les E.P.L.E.; 
Vu la circulaire n° 2014-059 du 27 mai 2014 relative à l’application de la règle, aux mesures de prévention et 
sanctions ; 
Vu la circulaire n° 2014-159 du 24 décembre 2014 relative à la prévention de l’absentéisme scolaire ; 
Vu la circulaire n° MENE2519904C du 10 juillet 2025 relative à la promotion du numérique raisonné à l’école ; 
Vu la délibération du Conseil d'administration du collège Django Reinhardt en date du 29 juin 2026. 

o L’inscription d’un élève dans l’établissement induit l’acceptation du présent règlement intérieur.  
o Le règlement intérieur définit les règles qui régissent la vie quotidienne du collège ainsi que les droits 

et obligations de chacun des membres de la communauté éducative, dans le respect des textes 
internationaux ratifiés par la France et des dispositions constitutionnelles, législatives et 
règlementaires en vigueur.  

o Il s’applique à toutes les situations liées à la qualité d’élève d’un enfant inscrit dans l’établissement 
ainsi qu’aux membres de la communauté éducative, y compris les élèves d’autres établissements 
bénéficiant de dispositifs particuliers ou accueillis temporairement dans l’enceinte du collège.  

o Tous les usagers s’engagent à respecter et à faire respecter le présent règlement.  

I – LE SERVICE PUBLIC DE L’EDUCATION 
 

o Le service public d'éducation repose sur des valeurs et des principes spécifiques que chacun se doit 
de respecter dans l'établissement :  

- la gratuité de l'enseignement,  
- la neutralité politique, idéologique, religieuse et commerciale et la laïcité,  
- la lutte contre toute les formes de discriminations. 
- devoir d’assiduité et de ponctualité, tolérance, respect d’autrui dans sa personne et ses convictions, 

respect de l’égalité des chances et de traitement entre filles et garçons, protection contre toute forme de 
violence physique, psychologique ou morale. 
o Le respect mutuel entre adultes, entre adultes  et élèves et entre élèves constitue également un des 

fondements de la vie collective.  
o Le Collège est un lieu de travail, d’apprentissage et de culture permettant à chaque élève de devenir 

un citoyen autonome et responsable.  
o Tout adulte de la communauté éducative a le droit et le devoir d’intervenir à tout moment afin de faire 

respecter le présent règlement.  

II – LES REGLES DE VIE DANS L’ETABLISSEMENT 
 

1. OUVERTURE DU COLLEGE AU PUBLIC  

o Le collège est ouvert de 7h30 à 17h30 les lundis, mardis, jeudis et vendredis, et les mercredis de 
7h30 à 12h15.  

2. ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT DE L’ETABLISSEMENT  

o L’accueil des élèves est assuré de 7h40 à 17h30 les lundis, mardis, jeudis et vendredis et de 7h40 à 
12h00 les mercredis. En début d’après-midi, l’accueil des externes se fait à partir de 13h20.  

1. HORAIRES  

MATIN  APRES-MIDI  

07h55 : Mise en rangs, prise en charge des élèves par 
les professeurs.  

08h00 : Début du 1er cours.  
08h55 : Début du 2ème cours.  
09h50 : Début de la récréation.  
10h05 : Mise en rangs, prise en charge des élèves par 

les professeurs. 
10h10 : Début du 3ème cours.  
11h05 : Début du 4ème cours.  
12h00 – 13h25 : pause méridienne 

13h25 : Mise en rangs, prise en charge des élèves par 
les professeurs. 

13h30 : Début du 1er cours de l’après-midi. 
14h25 : Début du 2ème cours de l’après-midi. 
15h20 : Début de la récréation.  
15h35 : Mise en rangs, prise en charge des élèves par 

les professeurs. 
15h40 : Début du 3ème cours de l’après-midi. 
16h35 : Début du 4ème cours.  
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3. CONDITIONS D’ACCES ET ESPACES COMMUNS 

o L’accès des élèves s’effectue par l’entrée du collège sur présentation du carnet de liaison aux portes 
d’accès hall ainsi que de leur pochette Pause Numérique. 

o Dans le cadre des consignes Vigipirate, un contrôle visuel des sacs et des cartables pourra être 
effectué.  

o Dès leur arrivée, les élèves se rendent directement dans la cour.  
o Toute personne étrangère à l’établissement doit se présenter à l’accueil qui l’orientera vers le service 

approprié. L’accès à l’établissement est soumis à autorisation du chef d’établissement. Dans le cadre 
des consignes Vigipirate, un contrôle visuel des sacs pourra être effectué. De plus, la présentation 
d’une pièce d’identité à l’accueil du collège pourrait être exigée.  

Rappel : les attroupements devant le collège sont vivement déconseillés et le stationnement de véhicules 
devant les grilles du collège est strictement interdit conformément au code de la route. 

4. ENTREES ET SORTIES   

o Tous les élèves, et quel que soit leur régime, sont sous la responsabilité du Collège dès l’instant où 
ils y entrent et jusqu’à ce qu’ils en sortent.  

o Ils ne sont pas autorisés à quitter l’établissement entre deux heures de cours.  
o Les élèves peuvent être : 

- Externes ou demi-pensionnaires 
- Régime de sortie libre, surveillé ou avec entrées et sorties selon l’emploi du temps 

o Ces différents statuts seront précisés à la rentrée sur la fiche d’autorisation de sortie ainsi que sur le 
carnet de liaison. 

Sortie :  

 Externe : présence obligatoire de 7h55 à 12h00 et de 13h25 à 17h30 selon l’emploi du temps 
individualisé (sauf signature du responsable légal sur le registre des entrées et sorties). 

 Demi-pensionnaire : présence obligatoire de 7h55 à 17h30 selon l’emploi du temps individualisé (sauf 
signature du responsable légal sur le registre des entrées et sorties). 

En cas d’absence d’enseignant non suivie de cours et sous réserve d’autorisation parentale, les élèves 

peuvent quitter l’établissement après les dernières activités scolaires : 

 Pour les externes : dernières activités du matin ou de l’après-midi. 

 Pour les demi-pensionnaires : dernières activités de l’après-midi et au plus tôt après le déjeuner (13h20). 

Dans le cas d’un élève demi-pensionnaire, libéré de cours l’après-midi et récupéré par son représentant légal avant 
le déjeuner suite à une décharge parentale, aucune remise d’ordre ne sera appliquée concernant le repas non-
consommé ce jour-là. 

5. MODALITES DE SURVEILLANCE ET DE DEPLACEMENT DES ELEVES  

La surveillance des élèves est assurée dans la cour par les services de la vie scolaire jusqu’à leur prise en charge 
par les professeurs.  

A la sonnerie indiquant la fin de chaque récréation, les élèves doivent impérativement se ranger dans la cour, à 
l’emplacement du nom de leur classe. Ils ne se rendent dans leur salle qu’accompagnés de leur professeur. En cas 
d’intempéries et à la demande de la vie scolaire, ils se rangent directement devant leur salle de classe. 

L’interclasse a pour seul but de se rendre directement d’une salle à une autre selon le sens de circulation en 

vigueur.  

Aucun élève ne doit séjourner dans une salle de classe, ni rester dans les couloirs et les escaliers pendant les 
récréations.  

À la suite d’un interclasse, les élèves qui n’ont pas cours doivent se ranger devant les études. 

Les déplacements dans l’établissement, pendant les heures de cours ne sont pas autorisés, sauf pour les élèves 
souffrants. Ceux-ci doivent être obligatoirement accompagnés d’un camarade. 

6. USAGE DES LOCAUX ET DES MATERIELS  

Les locaux et les matériels mis à disposition : manuels, casiers, mobiliers, équipements spécifiques des salles de 

sciences, salles multimédias, gymnase doivent être respectés par chacun et traités avec soin. 

Les casiers sont mis à disposition des élèves demi-pensionnaires ou à besoins spécifiques. Ils sont attribués par 

la Vie Scolaire pour un usage en binôme et doivent être fermés par un cadenas. Ils ne doivent en aucun cas être 
détériorés ou personnalisés (dessin, autocollants…).  

L’accès aux casiers n’est autorisé qu’à l’arrivée le matin, aux récréations, pendant les cinq premières et les cinq 
dernières minutes de la pause méridienne et après le dernier cours.  



 
 
Voté au CA du 29 juin 2026 

Page 3 sur 20 

 

Pour effectuer un nettoyage périodique ou contrôler le contenu, les casiers peuvent être ouverts et la fouille des 
effets personnels des élèves déposés dans les casiers peut être effectuée avec leur consentement. En outre, il est 
impératif de vider les casiers de leur contenu avant la fin de l'année scolaire. 

Si ces dispositions ne sont pas respectées, l’usage d’un casier pourra être retiré. 

Il pourra être demandé au responsable légal le remboursement ou le remplacement des dégradations des locaux 
ou des matériels, selon la tarification fixée par le Conseil d’administration. 

7. RESTAURATION SCOLAIRE  

Le collège dispose d’un service de restauration scolaire du lundi au vendredi, excepté le mercredi. 

Le règlement intérieur du service de restauration est annexé au présent règlement. (Annexe 1) 

Des aides financières, suivant le niveau de ressources de la famille, sont possibles en s’adressant au service 
gestion du collège ou à l’assistant social.  

Le Règlement Intérieur s’applique aussi aux élèves à la demi-pension.  

Si des activités (cours, chorale, clubs, foyer, ou Association Sportive) le justifient, les élèves mangeront en priorité.  

8. ACTIVITÉS EXTÉRIEURES PROPOSÉES PAR LE COLLÈGE : VOYAGES, 
SORTIES 

- Une sortie scolaire est obligatoire lorsqu’elle est prévue par les programmes scolaires. Elle est effectuée 
sur le temps scolaire et ne peut faire l’objet d’une demande de participation financière des familles. 
L’autorisation parentale n’est pas nécessaire mais les familles sont informées. 

- Une sortie scolaire facultative ou un voyage scolaire facultatif peuvent être organisés pendant ou hors 
temps scolaire et avec ou sans participation financière des familles. L’autorisation parentale pour une 
sortie gratuite est alors nécessaire. Les élèves qui ne participent pas à une sortie/voyage facultatif doivent 
nécessairement être accueillis dans l’établissement. 
o Sortie : l’établissement avise les familles par information via la messagerie numérique ou par le biais 

du carnet de liaison des activités extérieures. Une autorisation parentale, précisant le cadre 
pédagogique, le jour et les créneaux horaires, est transmise aux responsables légaux et devra être 
signée dans le cas d’une sortie facultative. 

o Voyages : le Conseil d'administration fixe le montant de la contribution éventuellement demandée 
aux familles ou aux organismes de tutelle. La famille prendra connaissance des informations utiles 
(objet, date, horaires, tenue requise) et les signera. Elle peut solliciter le fonds social collégien en cas 
de difficultés financières. 

o Le voyage est facultatif, mais le paiement est obligatoire en cas de participation. 
o Dans les deux cas, les élèves sont soumis aux dispositions du présent règlement, notamment en ce 

qui concerne le comportement et les sanctions, même pour les activités qui se déroulent en dehors 
de l’établissement. 

9.  ORGANISATION DES SOINS ET DES URGENCES 

Un poste d’infirmier scolaire est implanté et partage son service avec les écoles du Secteur. 

Dans le cadre de ses missions, ce personnel exerce, à destination des élèves, les premiers soins nécessaire en 
cas de besoin et participe aux dispositifs complémentaires de ses missions : accueil, écoute, accompagnement 
des élèves, dépistage de la douzième année, promotion de la santé, suivi des élèves à besoins particuliers : Projet 
d’accueil individualisé (PAI), Projet personnel de scolarisation (PPS), … .  

Les maladies et accidents survenus en dehors de l’établissement doivent avoir été traités par les responsables 
légaux de l’élève avant son arrivée au collège afin que son état de santé lui permette de suivre les cours. 

Si l’élève a des symptômes incompatibles avec la poursuite des cours, les responsables légaux sont appelés et 
dans l’obligation de venir chercher l’élève. 

L’élève qui suit un traitement médical temporaire et qui a des médicaments à prendre sur le temps scolaire, 

dépose les médicaments et la prescription médicale à l’infirmerie. 

Ce traitement sera pris en présence du personnel infirmier ou, en cas de son absence, en  présence du personnel 
désigné par le « Protocole des soins et des urgences ». 

Pour l’élève qui est atteint d’une maladie chronique et qui nécessite des aménagements et/ou la prise de 
traitements sur le temps scolaire, un projet d’accueil individualisé (PAI) peut être mis en place à la demande des 

responsables légaux. 

Ainsi, aucun élève ne peut avoir de médicament sur lui, hormis si cela est spécifié dans son PAI. 

L’accueil des élèves à l'infirmerie se fait prioritairement en dehors des cours : aux récréations et aux pauses 

méridiennes. 

Un élève ne peut quitter les cours qu’en cas de réelle nécessité et uniquement avec l'accord de l'enseignant. 
Il est impérativement accompagné par un autre élève. Il est muni de son carnet de liaison dans lequel l’enseignant 

aura noté la date et l’heure de son départ pour l’infirmerie. 
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Un élève souffrant ou blessé doit se rendre à l’infirmerie, pendant les heures d’ouverture, où il sera pris en charge 

par le personnel infirmier ou, à défaut, en vie scolaire où il sera pris en charge par un membre du personnel, 
conformément au « Protocole des soins et des urgences ». 

Dans le cadre d’un accident scolaire, la déclaration par le personnel en responsabilité doit se faire sous les 48h.Les 
responsables légaux des élèves concernés devront fournir rapidement  les informations complémentaires 
demandées par le secrétariat de scolarité.  

USAGE DE L’ASCENSEUR 

Un ascenseur est disponible pour les élèves qui sont dans l’incapacité réelle de monter les escaliers. L’élève est 
accompagné par un adulte. 

Ainsi, seuls les élèves présentant un certificat médical qui spécifie cette incapacité ou qui les dispense de cours 
d’Education Physique et Sportive (EPS), sont autorisés à utiliser l’ascenseur. 

10. ORGANISATION DE LA VIE SCOLAIRE ET DES ETUDES  

1. GESTION DES RETARDS ET DES ABSENCES 
 a. RETARDS 
Tout élève arrivant après la sonnerie est considéré en retard (p.ex. après 7h55 à la première heure du matin). 

L’élève doit obligatoirement se présenter à la Vie Scolaire pour régulariser la situation. 

Le service Vie Scolaire, en lien avec les enseignants, jugera de l’opportunité d’envoyer l’élève en classe ou de le 
diriger vers la salle d’étude jusqu’au début du cours suivant. 

Les retards seront comptabilisés. Des retards répétés pourront entrainer une punition scolaire voire, en 
cas d’abus manifestes, une sanction disciplinaire.  

 b. Absences  
L’instruction est obligatoire jusqu’à 16 ans. 

Les parents doivent informer dès que possible (à partir de 7h45) le collège de toute absence de leur enfant. A 
défaut d’être prévenu, le collège informe les familles le plus rapidement possible de l’absence de leur enfant. 

Le contrôle des absences est de la responsabilité de chaque adulte ayant en charge un groupe d’élèves suivant 
l’emploi du temps. 

Dès son retour, l’élève doit présenter obligatoirement au bureau de la vie scolaire ou au Conseiller Principal 
d’Education (CPE), avant la première heure de cours, le bulletin précisant le motif et la durée de l’absence, signé 
par les parents. De retour en classe, il présente aux professeurs la justification de son absence visée par la Vie 
Scolaire. 

Pour toute absence prolongée, un certificat médical est souhaitable. Afin de ne pas perturber la scolarité, les 
rendez-vous médiaux doivent être pris, autant que possible, en dehors des heures de cours. Si ce n’est pas le cas, 
il est également souhaitable de fournir une attestation de passage émanant du professionnel de santé comme 
justificatif. 

En cas de maladie contagieuse, la famille doit prévenir l’établissement dans les meilleurs délais. Lors du retour 
dans l’établissement, un certificat médical attestant de la non-contagiosité de l’élève pourra être exigé. En outre, la 
mise en œuvre d’un protocole sanitaire particulier pourra, le cas échéant, aboutir à des restrictions d’accès à 
l’établissement 

2. UTILISATION DU CARNET DE LIAISON  
Document officiel, il est remis gratuitement en début d’année à chaque élève. Il doit être conservé en bon état et 

à jour (photo d’identité, adresse et téléphone) tout au long de l’année.  

Chaque élève porte constamment avec lui son carnet de liaison qu’il doit présenter à tout personnel du collège le 
demandant, notamment pour entrer et quitter l’établissement. Les oublis seront comptabilisés. Des oublis 
répétés pourront entrainer une punition scolaire voire, en cas d’abus manifestes, une sanction 
disciplinaire. 

En complément de l’Espace Numérique de Travail (ENT), il sert de lien entre le collège et les familles. Il est 
donc vivement recommandé aux parents de le consulter régulièrement.  

Tout élève qui aura perdu ou détérioré son carnet de liaison devra en racheter un (tarif fixé par le Conseil 
d’administration).  

3. EVALUATION ET BULLETINS SCOLAIRES 
Une note trimestrielle sur 20 sanctionne le travail des élèves dans chaque discipline. Leurs compétences et leurs 
connaissances sont en outre évaluées tout au long de l’année et validées en conseil de classe.  

L’année scolaire est divisée en 3 trimestres. Les bulletins seront téléchargeables via l’Espace Numérique de 
Travail dédié à la scolarité de l’élève. En cas de rupture numérique et de situation particulière, un format papier 

pourra, sur demande, être transmis aux responsables légaux. 

Les parents peuvent s’informer du travail de leurs enfants grâce :  
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- aux applications de suivi des notes, des absences, des oublis de matériel et au cahier de textes disponibles 
sur l’Espace Numérique de Travail (ENT) de l’établissement ; 

- au cahier de textes de l’élève ; 
- aux rencontres ponctuelles avec tout membre du personnel enseignant, d’éducation ou de direction. 

Les identifiants et des mots de passe permettant de se connecter à l’ENT sont transmis en début d’année aux 
élèves ainsi qu’aux responsables légaux via les documents de rentrée. 

En cas de perte, Les CPE référents du niveau pourront, à la demande écrite, les transmettre à nouveau ou 
régénérer un nouveau code. 

4. ORGANISATION DES ETUDES ET MODALITES DE CONTROLE DE CONNAISSANCES  
Pour garantir un contrôle efficient des connaissances et permettre la meilleure réussite pour tous, tout élève doit 
pour toutes les activités pédagogiques et éducatives :  

- respecter les consignes données par l’adulte en charge du groupe,  
- apporter le matériel nécessaire aux activités prévues,  
- être attentif et sérieux,  
- adopter une posture favorable au travail : vestes et manteaux ôtés, sacs déposés par terre, tenue correcte 

sur sa chaise,  
- respecter le calme de rigueur pour favoriser le travail et la concentration de chacun, demander 

l'autorisation en levant la main avant de se déplacer ou de solliciter de l'aide,  
- ramasser et jeter tous les papiers et déchets avant de quitter la salle. 
- se soumettre à tous les contrôles de connaissances exigés,  
- apprendre les leçons avec sérieux et faire les devoirs demandés par les enseignants,  
- récupérer les leçons étudiées et effectuer les devoirs et contrôles de connaissances données en son 

absence.  

A. Fréquentation des cours d’Education Physique et Sportive  
La présence et la participation de tous aux cours d’EPS sont la règle. Les enseignants d’EPS dispensent un 
enseignement adapté et accessible à chacun. 

1- Un cadre légal strict : obligation d'assiduité et de présence 
L’Éducation Physique et Sportive est une discipline obligatoire régie par le Code de l’éducation. L'assiduité y est 
un principe légal, ce qui signifie qu'un élève ne peut s'absenter de son propre chef ou sur simple demande des 
parents. La règle d'or est la suivante : l'inaptitude médicale n'est pas une dispense de présence. Même si un élève 
ne peut pas pratiquer physiquement, il reste sous la responsabilité de l'établissement et doit, sauf décision contraire 
du chef d'établissement, assister au cours. 

2- La gestion de l'inaptitude à la pratique justifiée médicalement : de l'inaptitude à l'adaptation 
Lorsqu'un élève présente une contre-indication médicale, celle-ci doit être justifiée par un certificat médical 
précis, un modèle est disponible sur le site académique. Ce document ne doit pas seulement indiquer une durée, 

mais aussi détailler les incapacités fonctionnelles de l'élève (mouvements proscrits, types d'efforts possibles). 
L'objectif est de permettre au professeur d'EPS d'adapter son enseignement aux possibilités de l’élève en proposant 
des activités et modalités de pratique compatibles avec son état de santé pour garantir l'acquisition des 
compétences du programme et favoriser l'inclusion. À noter que tout certificat médical dépassant une durée de trois 
mois fait l'objet d'un suivi spécifique par le médecin de santé scolaire. Il ne peut pas être rétroactif. 

Les dispenses  sont à présenter au professeur en premier lieu. 

 INAPTITUDE TOTALE pour une durée supérieure à 15 jours. L’élève peut : 
- Rester en cours (arbitrage, secrétaire…) ; 
- Aller en permanence ou au CDI (Centre de Documentation et d’Information), après avis de l’enseignant ; 
- Rentrer chez lui sur demande des parents et autorisation de l’administration. 

 INAPTITUDE PARTIELLE (de 1 à 15 jours) : 
L’élève est tenu de se présenter au cours : l’enseignement sera adapté à ses possibilités au vu d’un 
certificat médical. 

Pour une dispense exceptionnelle, faire la demande sur le carnet de liaison uniquement laissée à 
l’appréciation des enseignants. L’élève est tenu de venir en cours avec sa tenue, le professeur décidera 
de la conduite à adopter : 

La présence au cours d’EPS est OBLIGATOIRE. Sauf inaptitude totale, AUCUNE autorisation de sortie, 
quel que soit le motif, ne sera acceptée. 

Cas particulier des élèves dispensés de piscine : les structures d’accueil n’autorisant pas la présence d’élèves 
non nageurs sur les bords du bassin, les élèves dispensés resteront au collège, en salle d’étude. 

3- Sécurité, hygiène et respect de l'intimité 
Le bon déroulement des séances repose sur des règles de sécurité rigoureuses. Une tenue de sport adaptée est 
exigée, incluant des chaussures de sport propres et lacées. Par mesure de sécurité et pour prévenir les accidents, 
les cheveux longs doivent être impérativement attachés et le port de bijoux ou d'accessoires est interdit.  
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Une tenue de sport adaptée est exigée, incluant :  

Chaussures de sport adaptées, à lacets ; short ou cycliste ; tee-shirt ; survêtement ; casquette ou couvre-chef 
en cas d’ensoleillement ou de froid, selon appréciation du professeur. 

Maillot de bain obligatoire, short ou caleçon de bain interdit. Bonnet obligatoire pour tous. 

Pénalisation : la tenue adaptée à l’EPS étant un élément de l’évaluation pédagogique dans cette discipline, 

tout oubli systématique sera pris en compte dans cette évaluation et pourra donner lieu à une punition. 

Vestiaires : Les professeurs d'EPS veillent au respect de la pudeur dans les vestiaires via un protocole d’annonce 

sonore (frapper et s'annoncer à haute voix avant d'entrer), conciliant ainsi une sécurité collective dans un 
environnement respectueux de l'intimité de chacun. 

Déplacements : Les déplacements sur les installations sportives ainsi qu’au sein de l’établissement se font en 

présence et sous la responsabilité des enseignants d’EPS. 

B. Conditions d’accès et fonctionnement du CDI (Centre de Documentation et d’Information)  
Le CDI est un lieu de découverte, de lecture, et de travail. On peut y venir seul, en groupe ou en classe, toujours 

avec un projet, dans une démarche active.  

Le professeur documentaliste accueille les élèves, participe à leur formation avec les autres professeurs lors de 
nombreuses séances pédagogiques, les oriente dans leurs recherches, les conseille dans leur choix de lecture, 
anime des ateliers et coordonne des projets culturels. 

Horaires d'ouverture 

Le CDI est ouvert le lundi, mardi et jeudi de 8h à 12h et de 13h à 17h. Le vendredi jusqu'à 14h30. Il accueille 
également les élèves pendant une partie des récréations et 30 minutes sur la pause méridienne. 

Accès au CDI 

Les élèves se rangent dans la cour sur la ligne CDI devant le gymnase avec leur carnet. Le professeur 
documentaliste vient les chercher et les inscrit une fois sur place. 

Ils doivent avoir un projet : exposés, lecture, travail scolaire. Ceux qui ont une recherche, un travail sur documents 
sont prioritaires. En entrant, on pose son sac à l'entrée du CDI. 

Attitude au CDI 

Pour le confort de tous, il est demandé de parler à voix basse et de se déplacer dans le calme. Les documents 
utilisés seront rangés à leur place à la fin de l'heure. Les sessions fermées et les casques rendus avant de quitter 
les ordinateurs. Les chaises seront remises en place. 

Prêt des documents 

On peut emprunter les fictions et les documentaires à raison de 2 livres par élève pour une durée de 15 jours, sauf 
les mangas qui sont à rendre dans les 48h ouvrables. Il pourra être demandé au responsable légal le 
remboursement d’un ouvrage en cas de perte ou de dégradation 

Concernant les manuels scolaires prêtés aux élèves, la responsabilité civile et pécuniaire des parents est 
susceptible d’être engagée, en cas de perte u de dégradation excédent l’usure normale qui résulte de leur usage 
raisonnable (articles 1880 et 1884 du Code civile « Garde et conservation de la chose prêtée »).  

 

Utilisation des ordinateurs 

Le CDI possède 9 ordinateurs. Chaque élève reçoit en début d'année des codes pour entrer sur sa session et pour 
accéder à Néo. Avant de s'installer à un ordinateur, l'élève demande l'autorisation et précise son projet d'activité. 

Il peut :  

 utiliser internet pour un travail demandé par un professeur, un exposé, des informations liées au collège 

et apprendre sur des sites ludo-éducatifs. 

 consulter l’ENT dédié à la scolarité. 

 consulter le portail documentaire E-sidoc (des idées de lecture, méthodes de travail, outils pour son 

orientation, références de documents et de sites internet pour faire sa recherche, réviser de façon 
ludique…). 

 créer, consulter ou modifier un document à l'aide d'un logiciel de traitement de texte, de tableur, de 

création de diaporama… 

Il ne peut pas : 

 écouter de la musique ou regarder des vidéos non validées  

 aller sur les réseaux sociaux  

 jouer  

Tout élève ne respectant pas les règles de fonctionnement du CDI s’expose aux punitions ou sanctions de 
l’établissement.  
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C. Enseignements professionnels 
L’enseignement professionnel fait partie intégrante des programmes des classes de 4e et 3e SEGPA. Lorsqu’il va 
en atelier, l’élève se doit de porter la tenue exigée (chaussures de sécurité, blouse, équipements de protection 
individuelle…). 

11. USAGE DE CERTAINS BIENS PERSONNELS  

La Pause Numérique devient une priorité nationale pour favoriser l’écoute, les apprentissages, mais aussi le climat 

scolaire et la santé mentale de nos jeunes élèves. 

Au collège Django REINHARDT, nous pensons que cette mise à l’écart doit reposer sur un contrat qui conduira 
chacun à respecter cette réglementation dans un esprit à la fois sincère et de responsabilité. 

C’est ainsi qu’il a été convenu que le téléphone portable restera dans le sac de l’élève, mais rangé dans une 
pochette plastique zippée (1ère fournie par l’établissement, remplacement à charge des familles).  

Pour le mode opératoire, les élèves ayant un téléphone portable veilleront à le ranger, éteint, dans cette pochette 

qu’ils présenteront avec leur carnet lors de l’entrée au collège pour ensuite placer le tout dans leur sac.  

La pochette plastique sera fournie par le collège et distribuée en début d’année scolaire. Un contrat de 

responsabilisation accompagnera cette distribution. 

En cas de situations d’urgence, un élève, selon les besoins et les dispositifs, peut être amené à demander à un 
adulte d’utiliser son téléphone portable dans un lieu défini par le personnel en responsabilité. 

L’usage non autorisé et répété pourrait entrainer une punition scolaire voire, en cas d’abus manifestes, une 
sanction disciplinaire.  

12. SECURITE  

IL EST STRICTEMENT INTERDIT :  

- d’introduire des armes réelles, factices ou par destination, ou des objets dangereux (briquet, aérosol, 
cutter…) quelle qu’en soit la nature ;  

- d’introduire et/ou de fumer (tabac ou cigarettes électroniques) ; 
- d’introduire et/ou de consommer de l’alcool ou toute boisson autre que de l’eau ; 
- d’introduire et/ou de consommer et de détenir des produits stupéfiants ; 
- de pratiquer des « jeux » brutaux ou dangereux ; 

Décret n° 2025-582 du 27 juin 2025 relatif aux espaces sans tabac et à la lutte contre la vente aux mineurs des 
produits du tabac et du vapotage étend l’interdiction de fumer ou de vapoter aux abords des établissements 
d’enseignement primaire et secondaire ainsi que dans les lieux d’accueil et d’hébergement des mineurs.  

Le Plan de Particulier de Mise en Sécurité (PPMS) fixe les règles de sécurisation des biens et des personnes. 

Des exercices obligatoires sont déclenchés tout au long de l’année afin de transmettre les bonnes habitudes et la 
culture du risque (incendie, confinement, inondation, risques majeurs,…). 

Ce plan est explicité aux élèves et usagers en début d’année scolaire ainsi que lors des exercices effectués. 

Chacun a le devoir de :  

- respecter le matériel de lutte contre l’incendie (extincteurs, boîtiers de déclenchement, trappes 
d’évacuation des fumées),  

- signaler tout danger le plus rapidement possible à un adulte de l’établissement 

Toute atteinte à la sécurité des personnes et des biens (déclenchement injustifié de l’alarme ou des extincteurs) 
est sévèrement sanctionnée et peut donner lieu à des poursuites judiciaires et des réparations financières.  

Véhicules 2 roues et EDPM (Engin de Déplacement Personnel Motorisé) : un emplacement est prévu au 

collège pour garer les véhicules à deux roues. Les élèves qui utilisent un véhicule 2 roues ne doivent pas circuler 
dans l’enceinte de l’établissement. Les élèves veilleront à les cadenasser.  

Depuis le 1er septembre 2023, il faut désormais avoir au moins 14 ans pour avoir le droit de conduire un EDP 
motorisé au lieu de 12 ans jusqu'alors. Le transport de passagers est interdit : c'est un engin à usage 

exclusivement personnel. 

Aux abords immédiats, le code de la route doit être respecté. 

En cas de non-respect de cette règle, l’élève concerné n’est plus autorisé à utiliser le parking du collège.  

Assurance scolaire :  

Pour les activités obligatoires, la souscription par les familles d’une assurance « responsabilité civile/individuelle - 
accidents corporels » n’est pas une obligation mais elle est toutefois conseillée. En revanche, pour toute 
participation à des activités facultatives et/ou hors-temps scolaire, la souscription d’une telle assurance est 
obligatoire. 
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III - EXERCICE DES DROITS ET OBLIGATIONS DES ÉLÈVES : 
 

A. MODALITES D’EXERCICE DE CES DROITS   
Dans les collèges, les élèves disposent par l’intermédiaire de leurs délégués, du droit d’expression collective et du 
droit de réunion. 

Ceux-ci s'exercent dans le respect du pluralisme, des principes de neutralité et du respect d'autrui. Tout propos diffamatoire 
ou injurieux peut avoir des conséquences graves. 

L'exercice de ces droits ne doit pas porter atteinte aux activités d'enseignement, au contenu des programmes et à 
l'obligation d'assiduité. 

Le droit de réunion ainsi que l’affichage sont soumis à autorisation du chef d’établissement.  

Le Conseil de Vie des Collégiens : 

Le CVC regroupe 20 collégiens (10 titulaires et 10 suppléants) et 10 adultes de l’établissement (personnel de 
direction, CPE, enseignants, personnels ATSS et représentants des parents d’élèves). Peuvent se présenter tous 
les élèves de la sixième à la troisième, qu’ils soient délégués de classe ou non. 

Le CVC est le lieu où sont débattues toutes les questions concrètes qui concernent la vie du collège : règlement 
intérieur, soutien scolaire, orientation, organisation du temps scolaire, aménagement des espaces, hygiène et 
sécurité, animations (ateliers, club, journée des talents) etc. 

Le CVC est un lieu privilégié de dialogue et échanges entre collégiens et adultes. Vos représentants y font valoir 
vos points de vue, vos attentes, évoquent vos problèmes et vos préoccupations. Ils émettent des avis, proposent 
des aménagements et suggèrent des solutions qui seront systématiquement examinés par les adultes de 
l’établissement. 

Dans le collège, existent deux associations :  

- le Foyer Socio-Éducatif : 

Le FSE du Collège Django Reinhardt est une association loi 1901 qui participe financièrement, grâce aux adhésions 
volontaires des familles, à la vie collégienne : activités durant la pause méridienne, concours scolaires, 
manifestations et évènements ponctuels. 

- l’Association Sportive : 

L’Association dite Association Sportive du collège Django Reinhardt, fondée le 20 septembre 1977, est une 
association loi 1901 affiliée à l’Union nationale du sport scolaire (UNSS). Elle a pour objet d’organiser, de 
développer, en prolongement de l’éducation physique et sportive donnée pendant les heures de scolarité, l’initiation 
et la pratique sportives pour les élèves qui y adhérent. 

L’Association est administrée par un comité directeur présidé par le chef d’établissement président de l’association. 

Le comité directeur de l’AS fixe le prix de la cotisation valable pour l’ensemble des activités. 

Les élèves membres des sections sportives ont obligation d’adhésion dans le cadre des compétitions UNSS 
d’excellence. 

L’animation de l’association est assurée par les enseignants d’Education Physique et Sportive de l’établissement 
selon les activités et les créneaux proposés en début d’année scolaire. 

Un personnel qualifié peut assister l’équipe pédagogique à la demande et sous la responsabilité de cette dernière. 
Il devra alors recevoir l’agrément du comité directeur. 

B. OBLIGATIONS 
 

  1. PONCTUALITE ET ASSIDUITE 
 a. Ponctualité  
Le retard ne peut être qu’exceptionnel et justifié car il nuit à la scolarité et perturbe le cours. La ponctualité est 

une obligation et une manifestation de respect à l’égard des adultes et des élèves de la classe. Elle constitue 
également une préparation à la vie professionnelle.  

 b. Assiduité  
L'obligation d'assiduité consiste, pour les élèves, à se soumettre aux horaires d'enseignement définis par l'emploi 
du temps de l'établissement. Elle s'impose pour les enseignements obligatoires et pour les enseignements 
facultatifs dès lors que les élèves se sont inscrits à ces derniers. Les élèves doivent accomplir les travaux écrits et 
oraux qui leur sont demandés par les enseignants, respecter le contenu des programmes et se soumettre aux 
modalités de contrôle des connaissances qui leur sont imposées. 

Les élèves ne peuvent se soustraire aux contrôles et examens de santé organisés à leur intention. 

 2. MODALITES DE CONTROLE DES ABSENCES ET DES RETARDS  
Les absences sont constatées par les enseignants à chaque heure de cours via une plateforme numérique et sont 
visibles en ligne. 
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Toute absence donnera lieu à un appel téléphonique auprès des responsables légaux. 

Toute absence doit être justifiée par écrit (carnet de liaison, messagerie ENT, mail) dès le retour dans 
l’établissement,  

Toute absence programmée à l’avance peut être justifiée par anticipation. 

Les retards sont constatés par la vie scolaire en début de chaque demi-journée et par les enseignants à chaque 
heure de cours via une plateforme numérique et sont visibles en ligne. 

Les enseignants se réservent le droit de ne pas accepter l’élève en cas de retard excessif et/ou répétitif. 

Les absences et les retards sont comptabilisés sur le bulletin scolaire, Ils constituent un manquement à l’assiduité 
et peuvent faire l’objet d’une procédure disciplinaire. 

Le chef d’établissement ou son représentant convoque les responsables légaux et rappelle les mesures 
d’accompagnement qui peuvent leur être proposées afin de rétablir l’assiduité de leur enfant, en s’appuyant aussi 
sur les missions de l’assistant du service social de l’établissement. 

Des solutions pédagogiques ou éducatives peuvent être élaborées avec la famille et l’élève dans 
l’établissement (organisation d’un tutorat, soutien scolaire spécifique, emploi du temps aménagé, …) ainsi qu’une 
présentation des solutions de soutien à la parentalité.    

Conformément à la circulaire interministérielle n° 2014-159 du 24/12/2014 relative à la prévention de l'absentéisme 
scolaire : « Lorsque l’enfant a manqué la classe sans motif légitime ni excuses valables au moins quatre demi-
journées complètes dans une période d’un mois, (…) le chef d’établissement transmet sans délai le dossier de 
l’élève à l’Inspecteur d’Académie – Directeur académique des services de l’éducation nationale. »  

Dans ce cas, l’élève et les familles s’exposent à des sanctions pénales ainsi que d’une amende prévue par la loi 
en vigueur (article L. 131-8 et suivants). Aussi, une retenue sur la bourse nationale des collèges pourrait être 
opérée. 

 3. RESPECT D’AUTRUI ET DU CADRE DE VIE : 
L’établissement est une communauté humaine à vocation pédagogique et éducative où chacun doit témoigner une 
attitude tolérante et respectueuse de la personnalité d’autrui et de ses convictions.  

Le respect de l’autre ainsi que la politesse sont des obligations. 

Tout membre de la communauté scolaire doit avoir une tenue vestimentaire décente, n’entraînant pas de 
trouble dans l’établissement. 

Les couvre-chefs doivent être retirés dans tous les locaux.   

En application de la loi n° 2010-1192 du 11 octobre 2010, aucune personne ne peut porter une tenue destinée à 
dissimuler son visage dans l'enceinte de l'établissement scolaire et que sont interdites les tenues incompatibles 
avec certains enseignements, susceptibles de mettre en cause la sécurité des personnes ou les règles d’hygiène. 

Certains enseignements ou certaines activités peuvent nécessiter une tenue adaptée.  

IL EST STRICTEMENT INTERDIT :  

- de mâcher un chewing-gum dans l’enceinte de l’établissement, 
- de jeter au sol tout déchet, 
- de cracher, 
- de manger en classe ou à l’intérieur des locaux,  
- de faire usage de son téléphone portable au sein de l’établissement, 
- de prendre des photos ou des vidéos au sein de l’établissement sauf activités pédagogiques, 
- de diffuser publiquement de la musique et plus généralement d’avoir un comportement de nature à 

provoquer un attroupement sen dehors activités du collège. 

Il est toléré, avec autorisation de l’adulte encadrant : 

o de boire de l’eau en classe 
o pour nos élèves en section sportive, d’apporter une collation  

4. PRINCIPE DE NEUTRALITE ET DE LAÏCITE  
Neutralité politique :  

La neutralité politique implique que les agents publics doivent respecter, dans l’exercice de leurs fonctions, le « 
devoir de stricte neutralité qui s’impose à tout agent collaborant à un service public ». Elle s’impose également aux 
élèves.  

Neutralité religieuse :  

Le code de l’éducation, l’article L 141-5-1, indique « Dans les établissements scolaires publics, le port de signes ou 
tenues par lesquels les élèves manifestent ostensiblement une appartenance religieuse est interdit. Lorsqu’un élève 
méconnaît l’interdiction posée à l’alinéa précédent, le chef d’établissement organise un dialogue avec cet élève 
avant l’engagement de toute procédure disciplinaire».  
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Neutralité commerciale :  

L’enseignement public est un service public administratif et le collège n’a pas vocation à effectuer des opérations 
commerciales et encore moins à donner lieu, en son sein, à de telles pratiques. La publicité est interdite dans 
l’enceinte de l’école. Ni les enseignants, ni les élèves ne doivent servir, directement ou indirectement, à quelque 
publicité commerciale que ce soit.  

Le respect de la neutralité commerciale n’interdit pas d’envisager certaines formes de partenariat avec des 
entreprises privées ou publiques, dans la mesure où cela représente un réel intérêt pédagogique pour les élèves. 
Les interventions des entreprises en milieu scolaire peuvent faire l’objet d’une convention. 

5. DEVOIR DE N’USER D’AUCUNE VIOLENCE  
- les violences verbales, 
- la dégradation des biens, 
- les vols ou tentatives de vol, 

- le racket, 
- les violences physiques, 
- LES BOUSCULADES DANS LES COULOIRS et les escaliers, 

- les violences sexuelles, 
- toute forme de harcèlement y compris numérique, 

Constituent des comportements qui font l’objet de sanctions disciplinaires et/ou d’une saisine de la justice.  

 6. RESPECT DES SERVICES LIES AUX TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION ET DE LA 
COMMUNICATION  

La charte des usages du numérique, annexé au présent règlement, précise les droits et obligations que l’utilisateur 
s’engage à respecter au sein du collège et dans les activités d’enseignement.  

Elle est diffusée dans le carnet de liaison et sur l’Espace Numérique de Travail. 

Le non-respect de celle-ci pourra donner lieu à des sanctions disciplinaires prévues dans le règlement intérieur 
et/ou à des sanctions pénales prévues par les lois en vigueur. 

 

IV - DISCIPLINE 
 

Toute procédure disciplinaire respecte le principe de la légalité des sanctions et des procédures, la règle du « non 
bis in idem », le principe du contradictoire, celui de la proportionnalité et celui de l’individualisation.  

A toute faute ou manquement à une obligation, une réponse adaptée est apportée afin de signifier à l’élève que 
l’acte a été pris en compte.  

Dans le même temps, le ou les responsables légaux sont informés et peuvent être amenés à rencontrer un 
responsable de l’établissement.  

A. OBSERVATION NUMERIQUE 

L’observation écrite sur le logiciel numérique choisi par l’établissement, visible et visée par les responsables légaux, 
constitue un signal aux parents que leur enfant ne respecte pas un ou des points particuliers du Règlement Intérieur. 
L’observation écrite  est avant tout une mesure éducative et préventive qui ne concerne par les fautes graves. 
L’accumulation d’observations peut entraîner une punition inscrite au Règlement intérieur.  

B. PUNITIONS SCOLAIRES 

Les punitions scolaires concernent essentiellement des manquements mineurs aux obligations des élèves et les 
perturbations ponctuelles de la vie de la classe ou de l’établissement. 
Les punitions peuvent être prononcées par les personnels de direction, d'éducation, de surveillance et par les 
enseignants, à leur propre initiative ou sur proposition d'un autre membre de la communauté éducative (Agents de 
la collectivité, ATSS) en fonction au sein de l'établissement : 

o le travail à refaire, 
o un devoir supplémentaire à la maison, ou au collège pendant une heure libre, 
o une excuse orale ou écrite, 
o une retenue avec travail supplémentaire, 
o une exclusion ponctuelle de cours pour motif grave ne permettant pas la continuité des 

apprentissages, (caractère exceptionnel) selon les modalités suivantes : 
o l’élève exclu est accompagné au bureau de la Vie Scolaire par un autre élève. 
o l’enseignant prévient le CPE référent ou à défaut un Assistant d’Education de l’arrivée de l’élève par 

téléphone.  
o l’enseignant doit fournir du travail, en cas d’absence de celui-ci, les CPE ou les membres de la 

direction appelleront l’enseignant concerné. 
o une saisie sous le logiciel numérique choisi par l’établissement permet de développer le motif de 

cette exclusion. 
o le rapport écrit. 
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C. SANCTIONS DISCIPLINAIRES  
Les sanctions disciplinaires concernent les manquements graves ou répétés aux obligations des élèves, 
notamment les atteintes aux personnes et aux biens.  
Selon l’article R 511-13 du Code de l’éducation et reproduite ci-après : 
« Dans les collèges et lycées relevant du ministre chargé de l'éducation, les sanctions qui peuvent être prononcées 
à l'encontre des élèves sont les suivantes : 

1° L'avertissement ; 
2° Le blâme ; 
3° La mesure de responsabilisation ; 
4° L'exclusion temporaire de la classe. Pendant l'accomplissement de la sanction, l'élève est accueilli dans 
l'établissement. La durée de cette exclusion ne peut excéder huit jours ; 
5° L'exclusion temporaire de l'établissement ou de l'un de ses services annexes. La durée de cette exclusion ne 
peut excéder huit jours ; 
6° L'exclusion définitive de l'établissement ou de l'un de ses services annexes. 

Les sanctions prévues aux 3° à 6° peuvent être assorties du sursis à leur exécution dont les modalités sont définies 
à l'article R. 511-13-1 ». 
Les sanctions disciplinaires relèvent de la compétence du chef d’établissement ou du conseil de discipline sauf 
l'exclusion définitive de l'établissement ou de l'un de ses services annexes, qui relève de la compétence exclusive 
du conseil de discipline. 
L’article R 421-10 modifié du Code de l’éducation dispose qu’à l'égard des élèves, le chef d’établissement est tenu 
d'engager une procédure disciplinaire, soit dans les conditions prévues à l'article R. 421-10-1, soit en saisissant le 
conseil de discipline, dans les cas suivants : 

o lorsque l'élève est l'auteur de violence verbale à l'égard d'un membre du personnel de l'établissement 
; 

o lorsque l'élève commet un acte grave à l'égard d'un membre du personnel ou d'un autre élève; 
o lorsque l’élève commet un acte portant une atteinte grave aux principes de la République, notamment 

au principe de la laïcité ; 
o lorsque l’élève commet des actes de harcèlement, notamment de cyberharcèlement, à l’encontre 

d’un autre élève, y compris lorsque ce dernier est scolarisé dans un autre établissement. 

En outre, la saisine du Conseil de discipline s’impose au chef d’établissement : 

o lorsqu’un membre du personnel de l’établissement a été victime de violences physique ; 
o lorsqu’un élève se trouve en possession d’une arme ou introduit une arme dans l’établissement. Par 

ailleurs, ces faits donnent lieu également à un signalement au procureur de la République sur le 
fondement de l’article 40 du code de procédure pénale 

Les dispositions relatives à la mesure de responsabilisation. 

Cette mesure concerne soit : 

o une sanction disciplinaire exécutée dans l'enceinte de l'établissement ou non, en dehors des heures 
d'enseignement et qui ne peut excéder vingt heures. 

o une alternative à la sanction qui peut être prononcée à ce titre pour un élève qui fait l’objet d’une 
exclusion temporaire de la classe ou bien d’une exclusion temporaire de l’établissement ou de l’un 
de ses services annexes (Cf. circ. n° 2014-059 du 27/05/2014, Titre 1-§ A-3°).  

La mesure de responsabilisation implique un engagement de l’élève à réaliser les activités selon les modalités 
retenues.  
Elle peut être exécutée dans le collège et consister, par exemple, en une aide ou une participation à la réparation 
des dégâts commis intentionnellement. 
Elle peut être exécutée à l’extérieur du collège et consiste dans ce cas, en dehors des heures d’enseignement, à 
des activités de solidarité, culturelles ou de formation ou à l’exécution d’une tâche à des fins éducatives pendant 
une durée qui ne peut excéder vingt heures. 
Dans le cas où elle se déroule à l’extérieur de l’établissement, il convient de prévoir : 

o une convention de partenariat entre l’établissement et la structure d’accueil dont un exemplaire est 
remis à l’élève ou, lorsqu’il est mineur, à son représentant légal ; 

o un accord de l’élève, ou, lorsqu’il est mineur, celui de son représentant légal ; 
o un document individuel précisant les modalités d’organisation de la mesure, signé par le chef 

d’établissement, le représentant de la structure d’accueil et par l’élève, ou lorsqu’il est mineur, par 
son représentant légal. 

En cas de refus de l’une ou l’autre de ces mesures alternatives, la sanction initiale sera alors appliquée. 

Les sanctions, hormis l’avertissement et le blâme, peuvent être assorties d’un sursis à leur exécution. 
 

D. COMMISSION EDUCATIVE  
o Principes 

Décret n°2011-728 du 24 juin 2011 - art. 9 

http://www.legifrance.org/affichTexteArticle.do;jsessionid=B916675269EE8D7D9005F6636CD0009B.tpdjo14v_2?cidTexte=JORFTEXT000024249428&idArticle=LEGIARTI000024250959&dateTexte=20110626
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La commission éducative a pour mission, dans un collège ou dans un lycée, d'examiner la situation d'un élève dont 
le comportement est inadapté aux règles de vie de l'établissement scolaire. Elle recherche avant tout à y 
apporter une réponse éducative personnalisée. 

o Rôle et composition  

Elle examine la situation de l'élève au comportement inadapté à la vie scolaire, et recherche une solution éducative 
adaptée et personnalisée, comme, par exemple une mesure de responsabilisation. 

Elle peut également traiter les incidents impliquant plusieurs élèves. 

Elle assure également le suivi des solutions éducatives personnalisées. 

Cette commission, qui est présidée par le chef d'établissement ou son représentant, comprend notamment des 
personnels de l'établissement, dont au moins un professeur, et au moins un parent d'élève. Sa composition est 
arrêtée par le conseil d'administration et inscrite dans le règlement intérieur de l'établissement qui fixe les modalités 
de son fonctionnement. Elle associe, en tant que de besoin, toute personne susceptible d'apporter des éléments 
permettant de mieux appréhender la situation de l'élève concerné. La présence de l’élève et de sa famille est 
souhaitée. Un courrier les avise de la date, de l’horaire et des faits reprochés.  

Sont membres de la commission éducative du collège Django REINHARDT, arrêtée par le Conseil d’administration 
de la rentrée scolaire : 

- Le principal 
- Le principal adjoint 
- La secrétaire générale 
- Le conseiller principal d’éducation  
- 2 enseignants parmi les membres du Conseil d’administration 
- Le représentant des personnels administratifs, techniques, santé, social, membre du Conseil 

d’administration 
- 2 représentants des parents d’élèves, membres du Conseil d’administration 
- 1 représentant des élèves, membre du Conseil d’administration. 
- 1 enseignant de l’équipe pédagogique de l’élève 
- Le professeur principal de la classe  

E. MESURE CONSERVATOIRE  
Les mesures conservatoires ne présentent pas le caractère de sanction. 

L’application d’une mesure conservatoire revêt un caractère exceptionnel et relève de la seule compétence du chef 
d’établissement dans le but d’interdire temporairement l’accès à l’établissement à toute personne dont le 
comportement est susceptible de mettre en péril la sécurité des personnes et des biens et/ou le temps éventuel de 
conduire une enquête en toute sérénité. 

Concernant les élèves, la mesure conservatoire peut être prise : 

- pour une durée fixée par le chef d’établissement et d’une durée minimale de 2 jours ouvrables 
correspondant au délai accordé à l’élève pour présenter sa défense dans le cadre du principe du 
contradictoire, lorsque le chef d'établissement se prononce seul sur les faits qui ont justifié l'engagement 
d'une procédure disciplinaire, 

- dans l’attente de la réunion d’un Conseil de discipline. 

V – LES MESURES POSITIVES D’ENCOURAGEMENT 
 

Les élèves peuvent se voir attribuer des mentions positives par leurs enseignants. Ces mentions sont notées dans 
le logiciel numérique choisi par l’établissement. 
Les actions des élèves dans différents domaines : sportifs, associatifs, artistiques sont de nature à renforcer leur 
sentiment d’appartenance à l’établissement et à développer leur participation à la vie collective ; elles seront 
encouragées et valorisées, notamment dans les parcours mentionnés sur le bulletin scolaire. 
Le conseil de classe attribue aux élèves des mentions sur leur bulletin.  

- les encouragements lorsque l’élève aura fourni des efforts particuliers pour progresser. 
- les compliments lorsque l’élève aura fourni un très bon travail et adopté une attitude exemplaire. 
- les félicitations lorsque l’élève aura fourni un excellent travail et adopté une attitude exemplaire. 

VI – LES RELATIONS ENTRE L’ETABLISSEMENT ET LES FAMILLES  
 

Les parents d’élèves ou les responsables légaux ont des droits et des devoirs de garde, de surveillance et 
d’éducation définis par les textes en vigueur du Code Civil, relatifs à l’autorité parentale. En suivant le travail et le 
comportement de leurs enfants, en soutenant leurs efforts, en leur laissant le temps d’étudier et de se soumettre 
aux obligations scolaires et éducatives, les parents contribuent à la réussite et à l’épanouissement de leurs enfants.  

Différentes réunions d’information sont organisées à l’attention des parents qui en sont avisés par l’intermédiaire 
du carnet de liaison ou par la consultation du site de l’établissement.  

En dehors de ces réunions, les parents peuvent prendre contact avec les professeurs sur demande écrite.  
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Le Psychologue de l’Education Nationale est à la disposition des parents et des élèves pour toute question 
concernant l’orientation et la scolarité.  

Le Principal ou le Principal-Adjoint reçoivent sur rendez-vous à prendre au secrétariat.  

Un service social est assuré par un assistant social scolaire lors de permanences dans l’établissement. Elle assure 
la liaison entre le chef d’établissement, l’équipe éducative, les familles, l’infirmière, le médecin scolaire et les 
partenaires extérieurs à l’établissement. Elle apporte une aide à la constitution des dossiers de fonds sociaux, et 
peut chercher avec les élèves et leurs familles une solution à tous les problèmes les préoccupant.  

Soumise au secret professionnel, elle se tient à la disposition des élèves et des familles au sein du collège pendant 
ses heures de permanence et reçoit sur rendez-vous.  

En cas de difficultés financières, l’établissement peut octroyer des aides aux familles. Elles peuvent financer une 
liste non exhaustive de dépenses, parmi lesquelles les frais de restauration et toutes dépenses liées à la scolarité 
(fournitures, transports, voyages scolaires, etc.). L’achat de vêtement, de produits sanitaires ainsi que de 
prestations médicales peuvent également être prises en charge. Pour en faire la demande, les familles doivent 
contacter l’assistant social ou le service gestion. Le dossier sera ensuite étudié anonymement afin de préserver 
l’intimité des familles. 

VII – DISPOSITIONS PARTICULIERES 
 

A. Incidents aux entrées et sorties de l’établissement   

Représentants de l’Etat, le Chef d’Etablissement et ses Adjoints ont, entre autres, pour mission de veiller à la 
sécurité de chacun à l’intérieur et aux abords immédiats de l’établissement. A ce titre, ils ont toute légitimité à 
intervenir ou à solliciter le Policier-référent désigné pour l’établissement et/ou l’Equipe Mobile Académique de  
Sécurité (E.M.A.S.). Ces partenaires peuvent intervenir sur demande ou à leur propre initiative dans ce même 
périmètre et lors des entrées et des sorties d’élèves.  

B. Projet professionnel de l’élève  

La construction du projet professionnel est un long processus dans la vie du collégien. Elle s’opère sur les années 
du cycle 4, notamment en troisième avec une période d’observation en milieu professionnel d’une durée définie par 
la loi et en troisième et quatrième SEGPA avec des stages d’application et d’initiation en milieu professionnel. Cette 
période est encadrée par une convention validée en CA. Les différentes étapes sont évaluées et participent à la 
préparation à l’examen par un oral « blanc » et une production écrite 

C. Vidéosurveillance - vidéoprotection 
Dans le but d’assurer la sécurité des élèves, des personnels et des biens, ainsi que de prévenir les intrusions et 
les actes de malveillance, les accès et les abords de l’établissement sont placés sous un dispositif de 
vidéoprotection et de vidéosurveillance. 

Ce dispositif couvre uniquement les entrées, les sorties et les abords immédiats de l’établissement. Aucun espace 
de vie (salles de classe, bureaux, cours de récréation) n’est concerné. 

Le système de vidéoprotection et de vidéosurveillance a pour objectifs de sécuriser les accès à l’établissement, de 
prévenir et de dissuader les comportements illicites ou dangereux, et d’apporter un appui en cas d’incident 
nécessitant une intervention ou une enquête. Les images enregistrées pourront être extraites afin d’éclairer la 
nature des incidents qui ont pu se produire. 

Les images enregistrées sont conservées pour une durée maximale de [durée conforme à la réglementation en 
vigueur] et sont accessibles uniquement par les personnes habilitées, à savoir le chef d’établissement ou toute 
personne expressément désignée par lui. Toute consultation des enregistrements doit être justifiée et encadrée par 
la réglementation en vigueur. 

Le dispositif est conforme aux dispositions du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et de la 
loi Informatique et Libertés. Une déclaration a été effectuée auprès des autorités compétentes, et une signalisation 
visible informe les usagers de l’existence du système de vidéoprotection et de vidéosurveillance. 

Conformément à la législation en vigueur, toute personne filmée peut exercer son droit d’accès aux images la 
concernant en adressant une demande écrite au chef d’établissement ou au délégué à la protection des données 
de l’établissement à l’adresse : dpd@ac-nice.fr. Si vous pensez que vos droits informatique et libertés ne sont pas 
respectés, après nous avoir sollicité, vous pouvez contacter la CNIL : https://www.cnil.fr. 
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ANNEXES AU REGLEMENT INTERIEUR DU COLLEGE DJANGO REINHARDT 
 

ANNEXE I : SERVICE DE RESTAURATION COLLEGE DJANGO REINHARDT 

Article 1 : Généralités 
Organisation Générale  

Le service de restauration fonctionne les lundis, mardis, jeudis et vendredis durant la période de présence des 
élèves. 

Plages Horaires : de 11h00 à 14h00 

Le temps du déjeuner est un moment qui contribue à la qualité de vie dans l’établissement et à la santé de tous, 
particulièrement des élèves, à qui la priorité d’accueil est donnée. 

Des convives (personnel du collège régulièrement autorisé par le Chef d’établissement ou la collectivité), des 
hébergés et des hôtes de passage peuvent bénéficier du service de restauration dans les conditions définies par 
la collectivité territoriale de rattachement et notamment sous réserve que la capacité d’accueil soit suffisante. 

La capacité d’accueil s’apprécie en fonction des règles d’hygiène et de sécurité, de la capacité de production, des 
moyens en personnel, du mode de distribution, du nombre de places assises, du taux de rotation et de la gestion 
de l’accès. 

Le présent règlement sera affiché à l’entrée du restaurant. Les denrées alimentaires servies au restaurant scolaire 
sont obligatoirement consommées sur place. 

Pour des raisons d’hygiène et de sécurité, il est interdit d’introduire des aliments et des boissons dans le service 
de restauration sauf aux élèves qui font l’objet d’un PAI (Projet d’Accueil Individualisé). Les PAI pour intolérances 
et allergies alimentaires sont élaborés en concertation avec les différents acteurs concernés (chef d'établissement, 
médecin scolaire, famille, Secrétaire Générale, chef de cuisine...). 

L’offre de restauration n’étant pas une obligation pour l’établissement, tout manquement d’un élève aux dispositions 
du règlement du SRH pourra faire l’objet d’une punition ou, selon la gravité des faits reprochés, de l’ouverture d’une 
procédure disciplinaire pouvant aboutir, le cas échéant, à une exclusion temporaire voire définitive du SRH. 

Pour les élèves, le régime est choisi pour l’année scolaire, après arrêt définitif de l’emploi du temps, tout 
changement de régime doit être demandé par écrit, avant la fin du trimestre en cours pour le trimestre suivant (sauf 
changement exceptionnel de situation apprécié par le Chef d’établissement). Les changements de régime 
pourront être prononcés par le chef d’établissement. 

Le Chef d’établissement mettra à disposition les moyens d’encadrement. 

Article 2 : Accès au service de restauration 

Ont accès au service de restauration : 

Les élèves régulièrement inscrits dans l’établissement comme demi-pensionnaires, ou internes. 

Les convives: Sont considérés comme convives, les personnels titulaires, stagiaires ou contractuels affectés dans 

l’établissement à temps plein ou partiel, 

Les hébergés : Ont le statut d’hébergés, les élèves, les personnels d’autres établissements accueillis dans le cadre 

d’une convention rendue exécutoire par les autorités compétentes, signée entre les établissements d’origine, 
l’établissement d’accueil et le Département. 

Des hôtes de passage : Conformément aux instructions données par le Département du Var, ont le statut d’hôtes 

de passage : 

 les personnels de l’Education Nationale et du Département du Var prenant leur repas exceptionnellement 
au collège en raison de leur activité professionnelle ; 

 les personnes extérieures au collège invitées par le chef d’établissement ou par les tutelles académiques 
et territoriales avec l’accord de celui-ci, dans le cadre d’activités pédagogiques ou ayant trait à la vie de 
l’établissement ; 

 les personnes extérieures au collège accueillies dans le cadre d’une convention d’ouverture rendue 
exécutoire par les autorités compétentes. 

Le contrôle de l’accès à la demi-pension est effectué par lecture biométrique (reconnaissance du contour de la 
main). Toutefois, en cas de refus par la famille d’utiliser le système de contrôle par biométrie, l’élève se verra 
attribuer gracieusement une carte qui sera présentée à chaque passage et conservée durant toute la scolarité au 
collège. En cas de perte ou de détérioration, une nouvelle carte sera délivrée au tarif fixé par le conseil 
d’administration.  

Article 3 : L’hébergement des élèves 

3-1 Modalités d’inscription : 
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L’inscription est faite par le chef d’établissement au début de chaque année scolaire divisée en trois termes. A la 
demande de la famille, l’élève peut bénéficier de l’un des régimes d ‘hébergement suivants : 

 demi-pension 

Les demandes de changement de régime formulées par les familles, doivent être reçues par l’établissement 
conformément à l’article 1 al 8 ci-dessus. 

La possibilité est offerte aux élèves externes de prendre exceptionnellement un ou deux repas au tarif du ticket sur 
demande des parents ou du responsable légal pour des raisons appréciées par le chef d’établissement. 

3-2 Modalités de paiement : 

 Hébergement forfaitaire annuel 

 Pour les élèves : 

Le tarif fixé par le Département du Var est établi en fonction du nombre de jours de fonctionnement du service de 
restauration durant l’année scolaire et quel que soit le nombre de repas pris par l’élève au cours de la semaine 
sans coûts d’accès différenciés. 

 Périodicité trimestrielle : 

Le nombre forfaitaire de jours considérés est de 140 dans le cas d’une demi-pension fonctionnant quatre jours par 
semaine (lundi, mardi, jeudi, vendredi). 

Ce nombre est réparti en 3 termes : 

 Rentrée scolaire – Décembre : 54 jours (DP 4)  

 Janvier – Mars : 43 jours (DP 4)  

 Avril – Sortie scolaire : 43 jours (DP 4)  

Compte tenu du découpage et des congés, le nombre forfaitaire de jours par période ne correspond pas 
obligatoirement au nombre de jours d’ouverture du service de restauration durant la période. 

Cette répartition sert de base pour la détermination des remises d’ordre. 

 Hébergement forfaitaire modulé : 

Le tarif de l’hébergement forfaitaire complet peut être modulé par le nombre fixe de repas que l’élève sera autorisé 
à prendre par semaine. La modulation peut se faire sur 2 ou 4 jours par semaine définis au moment de 

l’inscription. 

Pendant les jours sur lesquels la famille s’est engagée, l’élève a le statut de demi-pensionnaire. Les autres jours il 
a le statut d’externe. 

Le tarif des forfaits modulés est calculé proportionnellement au tarif fixé par le Département du Var, avec une 
majoration de 10 %. Le mode de calcul s’applique quel que soit le nombre de repas pris par l’élève durant la période 
facturée. Le résultat du calcul est arrondi à l’euro supérieur. 

Des remises d’ordre pour absence peuvent être accordées dans les conditions prévues à l’article 4, sur la base du 
nombre de jours de fonctionnement du service de restauration et proportionnellement au nombre hebdomadaire de 
jours d’inscription de l’élève (cf. article 3 -2 – 2 périodicité trimestrielle). 

 Le non-paiement 

En cas de défaut de paiement des demi-pensionnaires dont la situation de famille ne relève pas de l’aide du Fonds 
social, le chef d’établissement peut prononcer le changement de régime de l’élève en qualité d'externe ; le service 
de restauration restant accessible à l’élève uniquement sous la forme d’achat de tickets occasionnels jusqu’à 
régularisation du dossier financier de l’élève. 

Dans tous les cas, le chef d’établissement informe le Département du Var de la décision d’éviction. 

Le non-paiement met l’agent comptable dans l’obligation de poursuivre le règlement par voie d’huissier, les frais de 
justice restant à la charge des familles. 

3-3 Modalités de règlement des frais d’hébergement : 

a) Le forfait élève 

Il est payable d’avance en début de période. 

En accord avec l’agent comptable de l’établissement, des délais de paiement ou un paiement fractionné peuvent 
être éventuellement accordés sur demande de la famille. 

b) Les tickets élèves ou convives ou hébergés ou hôtes de passage 

Les achats de tickets sont faits au secrétariat de gestion à l’unité, ou par carnet de 10 tickets ou par rechargement 
de carte ou compte, payables par chèques bancaires ou espèces. 
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3-4 Aide à la restauration : 

Afin de faciliter l’accès du plus grand nombre d’élèves à la restauration scolaire, le Conseil départemental aide les 
élèves demi-pensionnaires bénéficiaires de la bourse nationale aux taux, 2 et 3. Cette aide (140 euros par an) est 
versée directement aux établissements – par trimestre pour tenir compte des changements de situation – et est 
retranchée de la facture que les familles doivent régler. 

Article 4 : Les remises d’ordre ou remboursements 

Ils sont accordés sous certaines conditions pour absence justifiée de l’élève ou lorsque le service n’est pas assuré. 

Lorsqu’un élève quitte l’établissement ou en est momentanément absent en cours de période, il peut obtenir une 
remise sur le montant des frais scolaires dite « remise d’ordre ». 

La remise d’ordre est effectuée pour le nombre de jours réels d’ouverture du service de restauration ou 
d’hébergement pendant la durée concernée. Les périodes de congé n’entrent pas dans le décompte des absences 
ouvrant droit à remise d’ordre. 

4-1 Remise d’ordre accordée de plein droit : 

La remise d’ordre est accordée de plein droit à la famille sans qu’il soit nécessaire qu’elle en fasse la demande 
dans les cas suivants : 

Carence du service : 

 Fermeture des services de restauration et ou des services d’hébergement sur décision du chef 
d’établissement après accord du Département du Var. 

 Dans les établissements centres d’examen du brevet, la remise d’ordre est accordée aux élèves de 6e, 5e, 
4e qui ne sont pas accueillis au collège le ou les jours de l’examen. 

Absence justifiée de l’élève : 

 Décès d’un élève (la remise d’ordre est calculée du jour du décès si l’élève est décédé dans 
l’établissement, ou du jour de départ de l’établissement). 

 Exclusion d’un élève par mesure disciplinaire ou retrait de l’établissement sur invitation de l’administration. 

 Participation à une sortie pédagogique ou à un voyage scolaire organisé par l’établissement pendant le 
temps scolaire, lorsque l’établissement ne prend pas en charge la restauration ou l’hébergement durant 
tout ou partie de la sortie ou du voyage. 

 Stage en entreprise. 

 Départ d’un élève sur décision de la famille (si à jour du paiement des trimestres précédents). 

 En cas d’absence liée à la mise en œuvre d’un protocole sanitaire. 

Toutefois, lorsque l’élève est hébergé dans un autre établissement public, il est constaté dans son établissement 
d’origine qui règle directement l’établissement d’accueil. 

4-2 Remise d’ordre accordée sous conditions : 

Elle est accordée à la famille – sous les réserves indiquées ci-après – sur sa demande expresse accompagnée le 
cas échéant des pièces justificatives nécessaires, dans les cas où l’élève : 

 Change de catégorie en cours de période pour raisons de force majeure dûment justifiées (par exemple : 
régime alimentaire). La décision est prise par le chef d’établissement qui apprécie les motifs invoqués au 
vu de la demande et des justificatifs. 

 Est absent momentanément ou définitivement dans le courant de l’année scolaire pour des raisons 
majeures dûment constatées (par exemple : maladie) 

 Absence prolongée pour un motif lié aux circonstances familiales, à la situation particulière de l’élève ou 
aux convictions propres des familles. Les dates de cette absence devront impérativement être transmises 
par la famille et par écrit au moins 72h avant le début de la période.  

Aucune remise d’ordre n’est accordée lorsque la durée de l’absence est inférieure à 5 jours de cours consécutifs 
en application des instructions du Département. 

La famille présente par écrit la demande (avec certificat médical le cas échéant) dès le retour de l’élève dans 
l’établissement. 

La décision est prise par le chef d’établissement en application des textes en vigueur. 

4-3 Mode de calcul retenu 

La remise d’ordre journalière est calculée sur la base du forfait annuel, soit 1/140ème du forfait annuel et sur le prix 
du repas pour les forfaits modulés. 
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Article 5 : Hébergement des convives, des hébergés et des hôtes 

5-1 Les convives 

Tous les convives dont la demande d’admission aura été acceptée par le chef d’établissement en application des 
instructions du Département du Var sont accueillis sous le régime du paiement à la prestation. 

Les règles édictées à l’article 3-2 d leur sont intégralement applicables. 

5-2 Les hébergés 

Les élèves sont hébergés sous le régime de la demi-pension ou de l’internat ; la facture est établie par 
l’établissement sur les bases définie dans la convention. 

Les personnels sont hébergés sous le régime de la prestation ; les règles édictées à l’article 3-2d leur sont 
intégralement applicables. 

5-3 Les hôtes de passage 

Les tarifs sont fixés par le Département du Var. 

La règle est que les hôtes de passage paient leur repas auprès des services de gestion avant le début du service. 

S’il s’agit de personnes invitées par les autorités académique ou territoriale, ou de personnes extérieures autorisées 
par le chef d’établissement, les repas servis font l’objet d’une facturation. 

Si l’invitation est faite par le chef d’établissement, la dépense correspondant au coût des repas est imputée sur les 
frais de réception du service concerné. 

Article 6 : Détermination des tarifs 

Les tarifs sont votés annuellement par le Département du Var pour toutes les catégories d’usagers.
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ANNEXE II : CHARTE D’UTILISATION DES SERVICES ET OUTILS NUMERIQUES MIS EN 

ŒUVRE AU COLLEGE DJANGO REINHARDT 

Préambule :  

La fourniture des services et outils numériques fait partie de la mission de service public de l'Éducation Nationale. 
L’usage du numérique répond à un objectif pédagogique et éducatif qui est défini dans le code de l’Éducation. 

La présente Charte énonce les règles d’usage des équipements et des services mis à disposition par 
l’Établissement. Cette charte engage tous les utilisateurs, adultes comme élèves. Les droits, devoirs et 
responsabilités de chacun sont fonction de son rôle dans l’utilisation des services numériques. 

1- Les services et outils numériques du collège Django REINHARDT 

1.1 Les services proposés 

L’Établissement offre à l’utilisateur, dans la limite des contraintes techniques et organisationnelles, les services 
suivants : 

● Accès Internet : navigation sur le réseau Internet avec contrôle d’accès (proxy) 
● Accès à un réseau Local : serveur de fichier et d’authentification (réseau pédagogique) 
● Accès à un Environnement Numérique de Travail (ENT) comprenant (sans être exhaustif) : 

o un accès aux données de vie scolaire (notes, cahier de texte, absences…) ; 
o un service de diffusion d'informations et de mise en ligne de contenus (publication web) ; 
o un service d’accès à des ressources pédagogiques numériques ; 
o des services de communication électronique (messagerie électronique, messagerie instantanée, 

forums de discussion); 
o un service de téléchargement et de stockage de contenus (cloud) 

● Accès au Wifi : navigation via le wifi avec contrôle d’accès (portail captif) 
● Mise à disposition d’Équipements Individuels Mobiles (EIM) sous respect du protocole de prêt selon les 

besoins et les dispositifs (ULIS, projets pédagogiques, …).   

1.2 Conditions d’accès 

Chaque utilisateur se voit attribuer un identifiant et un mot de passe qui lui permettent de se connecter au 
serveur informatique et aux services numériques de l’établissement. Ces identifiants et ces mots de passe sont 
strictement personnels et confidentiels. Chaque utilisateur est responsable de l'usage qui en est fait : la 
communication à des tiers de ces informations, engage son entière responsabilité.  

1.3 Modalités d’accès 

L’accès à ces services peut avoir lieu : 

 - soit depuis les locaux de l’Établissement à partir des équipements mis à disposition des élèves ou à 
partir des équipements personnels des élèves dans les lieux dédiés (CDI, salle de classe, …), avec autorisation de 
l’adulte encadrant.  

- soit en dehors des locaux de l’établissement par un accès individuel à partir de toute machine connectée 
à Internet.  

2 Engagements  
2.1 Engagements de tous les utilisateurs 

L’utilisateur s’engage, dans son usage des services et des équipements numériques mis à disposition, à :  

● Ne pas porter atteinte aux valeurs fondamentales de l’Éducation nationale, dont en particulier les principes 
de neutralité religieuse, politique, syndicale et commerciale (interdiction à l'occasion des services proposés 
par l'établissement de faire de la publicité sur des produits, services du commerce, des communications 
à caractère politique, syndical ou religieux)  

● Respecter la législation en vigueur notamment les lois relatives à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, 
respect des bonnes mœurs et des valeurs démocratiques, propriété littéraire et artistique, propriété 
intellectuelle  

● Ne pas porter atteinte à la vie privée des personnes en respectant notamment le droit à l’image de chacun  
● Ne pas porter atteinte à l'intégrité d'un utilisateur ou à sa sensibilité, notamment par l'intermédiaire de 

messages, textes ou images provocants. 
● Ne pas inciter à la consommation de substances interdites, la réalisation d’actes illicites ou dangereux 
● Se soucier de la sécurité et de l’intégrité des données qui transitent sur le réseau en utilisant des solutions 

techniques sécurisées et adaptées 
● N’utiliser les services et équipement mis à disposition que dans le cadre des activités liées au collège, 
● Ne pas utiliser des services souscrits à titre personnel sur les équipements du collège (par exemple : 

compte de messagerie personnelle autre que celle fournie par le collège ou l’éducation nationale, compte 
Facebook ou Twitter personnel, …) 

● Rapporter à l’établissement tout problème éthique, moral ou technique lié à l’utilisation du réseau.  



 
 
Voté au CA du 29 juin 2026 

Page 19 sur 20 

 

● Informer immédiatement l’Établissement de toute perte, de toute tentative de violation ou anomalie relative 
à une utilisation de ses codes d’accès personnels. 

● Ne pas masquer sa propre identité ou s'approprier le mot de passe du compte d'autrui. 
● Ne pas altérer les données ou accéder à des informations appartenant à d'autres utilisateurs du réseau 

sans autorisation. 
● Ne pas interrompre le fonctionnement normal du réseau ou d'un des systèmes connectés au réseau. 
● Ne pas se connecter ou essayer de se connecter sur un site sans y être autorisé. 
● Ne pas utiliser de programmes destinés à contourner la sécurité ou saturer les ressources 
● Ne pas introduire des programmes nuisibles (virus ou autres) 
● Ne pas modifier sans autorisation la configuration des équipements mis à disposition 

 

2.2 Engagements de l’établissement 

L’établissement s'engage à : 

● Respecter la législation en vigueur (notamment les lois relatives à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, au règlement européen sur la protection des données à caractère personnel, respect des bonnes 
mœurs et des valeurs démocratiques, propriété littéraire et artistique, propriété intellectuelle, droit à 
l’image).  

● Maintenir le service accessible en permanence, mais peut interrompre l'accès pour toutes raisons, 
notamment techniques, sans pouvoir être tenu pour responsable des conséquences de ces interruptions 
pour l'Utilisateur. Il tiendra dans la mesure du possible les utilisateurs informés de ces interruptions liées 
à la collectivité de rattachement responsable du réseau et du parc informatique.  

● N'exercer aucune surveillance ni aucun contrôle éditorial sur les messages envoyés et reçus dans le cadre 
des messageries électroniques. Il ne pourra, de ce fait, être tenu pour responsable des messages 
échangés.  

● Informer les usagers de la mise en place de tout dispositif de contrôle des activités des élèves sur les 
postes du réseau (type « Italc ») permettant à un personnel autorisé de « prendre la main » sur les postes. 

● Informer les familles de toute utilisation faite par les téléphones portables de leurs enfants à des fins 
pédagogiques. 

3 Contrôles effectués sur les équipements et les services numériques :  

L’établissement peut effectuer des contrôles : 

● Soit dans un souci de protection des élèves et notamment des mineurs, en procédant à un contrôle des 
sites visités par les élèves afin d’éviter l’accès par ces derniers à des sites illicites ou requérant l’âge de la 
majorité. 

● Soit dans un souci technique d’analyse du réseau et/ou des ressources informatiques en effectuant des 
contrôles nécessaires à la gestion technique. Dans ce cadre, il peut recueillir et conserver des informations 
nécessaires à la bonne marche du système. Les échanges via le réseau peuvent, à ce titre, être analysés 
et contrôlés. Cette analyse sera faite dans le respect des règles relatives à la protection de la vie privée, 
au respect des communications privées et de la protection des données à caractère personnel. 

4 Les sanctions encourues au collège Django REINHARDT 

L'utilisateur qui contreviendrait aux règles précédemment définies peut se voir retirer l’accès aux services et aux 
équipements. Il s'expose, en outre, aux sanctions disciplinaires et poursuites pénales prévues par les textes 
législatifs et réglementaires en vigueur, et notamment le règlement intérieur de l’établissement s’agissant des 
élèves. 

5 Contexte légal de l’utilisation des réseaux sociaux par les mineurs (loi du 25 mai 2018) 

Les utilisateurs des réseaux sociaux doivent être âgés de 13 ans ou plus, pour pouvoir créer un compte ou les 
fréquenter. 

Le Règlement Général de la Protection des Données (RGPD) renforce le consentement et la transparence sur 
l’utilisation des réseaux sociaux concernant les mineurs. 

Pour les 13-14 ans, le consentement des parents est désormais requis pour s’inscrire sur les réseaux sociaux. 

À partir de 15 ans, l’accès sans surveillance parental est autorisé. 

o Par conséquent, le collège ne pourrait être tenu responsable pénalement ou civilement de la mise 
en place de groupe de classe ou des échanges privés entre élèves sur les réseaux sociaux. La 
communication envers les élèves et les parents d’élèves se faisant uniquement via l’Environnement 
Numérique de Travail (ENT) et/ou par l’adresse de messagerie du collège Django REINHARDT 
(0831053u@ac-nice.fr). 
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ANNEXE III : CHARTE DES REGLES DE CIVILITE DU COLLEGIEN 

Le collège est un lieu d'instruction, d'éducation et de vie collective où s'appliquent les valeurs de la République : 
liberté, égalité, fraternité, laïcité. La mise en pratique de ces valeurs au sein du collège permet d'offrir un cadre de 
vie propice aux apprentissages et à la réussite de tous. 

Pour cela, chacun doit connaître, s'approprier et appliquer les règles communes. 

La présente charte reprend les principaux éléments du règlement intérieur sous une forme simplifiée. Ces règles 
sont les conditions du « vivre ensemble » dans le collège. Chaque élève doit donc s'engager personnellement à 
les respecter dans la classe, dans l'établissement et à ses abords. 

 

Respecter les règles de la scolarité 

o respecter l'autorité des professeurs ;  
o respecter les horaires des cours et des activités pour lesquelles un engagement a été pris ; 
o se présenter avec son carnet de correspondance et le matériel nécessaire ; 
o faire les travaux demandés par le professeur ; 
o entrer en classe et circuler dans les couloirs calmement ; 
o entrer au collège avec une tenue vestimentaire convenable ; 
o adopter un langage correct. 

 

Respecter les personnes  

- avoir un comportement respectueux envers les adultes et les autres élèves à l'intérieur ou à l'extérieur de 
l'établissement, y compris à travers l'usage d'internet ; 

- être attentif aux autres et solidaire des élèves plus vulnérables ; 
- briser la loi du silence en cas de souffrance d'un ou plusieurs élèves ; 
- ne jamais mettre en cause ou se moquer d'un adulte ou d'un élève pour quelque raison que ce soit ; 
- refuser tout type de violence ou de harcèlement ; 
- respecter et défendre le principe absolu d'égalité entre les filles et les garçons et les règles de la mixité ; 
- ne pas avoir un comportement violent, ni participer à un jeu qui viserait à blesser un camarade 

physiquement ou moralement ; 
- respecter l'interdiction d'utiliser son téléphone portable pendant les cours et les activités éducatives ; 
- ne pas utiliser son téléphone portable pour filmer et diffuser des images portant atteinte à la dignité des 

personnes ; 
- faciliter et respecter le travail des agents d'entretien ; 
- respecter les personnes, avoir un comportement correct à l'occasion des sorties scolaires ainsi qu'aux 

environs immédiats de l'établissement. 

 

Respecter les biens communs 

- respecter le matériel de l'établissement, ne pas écrire sur le mobilier, ni sur les murs ; 
- garder les locaux et les sanitaires propres ; 
- ne pas utiliser les extincteurs et les alarmes sans raison valable ; 
- respecter les principes d'utilisation des outils informatiques ; 
- ne pas dégrader les véhicules de transport scolaire. 

Le respect de l'ensemble de ces règles participe à instaurer un climat de vie favorable dans le collège, à développer 
une confiance partagée entre adultes et élèves et à créer un esprit de solidarité entre élèves. 

Il permet à la communauté éducative de développer un contexte propice aux enseignements et à l'épanouissement 
des capacités et des compétences de chaque collégien. 

Par la mise en pratique de ces règles, chaque élève contribue à ce que tous soient heureux d'aller au collège et d'y 
travailler. 


